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CINQUIÈME ANNIVERSAIRE 
Le Centre soulignait son cinquième (5e) anniversaire d’existence le 
15 décembre 2015 en diffusant une vidéo promotionnelle sur les 
médias sociaux, couvrant le chemin parcouru entre l’ouverture de ses 
modestes locaux, en 2010, et l’aménagement de ceux, plus 
accueillants et chaleureux, en 2013. Le personnel et les membres du 
conseil d’administration souhaitaient remercier ses nombreux 
partenaires et promouvoir la variété de projets rassembleurs du 
Centre au cœur de la communauté ainsi que son équipe de travail 
engagée.

Plus de 30 000 personnes ont bénéficié des services gratuits du 
Centre au 31 mars 2015. C’est sans compter tous les auditeurs qui 
ont pu être informés par l’intermédiaire de nos émissions de radio 
ou de télévision. Ce sentiment de contribuer à la société en favorisant 
l’accès à la justice remplit de fierté et d’enthousiasme tous les 
membres de l’équipe et les incite à se mobiliser positivement pour 
la communauté!

Plus de 30 000 
citoyens informés 
depuis l’ouverture 
du CJPQ

« Un service essentiel pour la communauté. 
Accueil humain et service efficace. Merci! »

Commentaires des citoyens :

« Excellent, facilité d’accès et 
réponses rapides et informatives 
l i é e s  d i re c t e m e n t  a  m e s  
questions! »

« J’ai reçu un excellent service et 
j’ai apprécié le temps, les détails 
dans les réponses. (...) J’ai été 
impress ionné  par  l e  côté  
humain. » 

« Rencontre géniale. J’étais dans le besoin de me faire 
éclairer. J’ai été reçu avec respect et humanisme, tant 
par la réceptionniste en poste que par Me Joanie 
Gallant. Bref, un service important qui est fort précieux 
pour moi! »

« C’est la 2e fois que j’utilise les services du 
centre et je suis chaque fois ravi de la 
disponibilité ainsi que du professionnalisme 
des gens rencontrés. Merci infiniment pour 
ce service tout à fait nécessaire. »

1. FAITS SAILLANTS   
2015-2016 
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CONGRÈS DE LA CHAMBRE DES NOTAIRES –
L’ACCÈS À LA JUSTICE 
En septembre 2015, le Centre de justice de proximité de Québec participait au panel 
animé par Mme Marie Grégoire sur le thème de l’accès à la justice, lors du congrès de 
la Chambre de Notaires qui s’est tenu à Sherbrooke. 

Les membres du Forum sur l’accès à la justice en matière civile et familiale du Québec 
présents pour le panel : 

De gauche à droite : Me 
Dominique Lettre, coprésidente 
du congrès 2015; Mme Marie 
Grégoire, animatrice; Me 
Nathalie Roy, avocate et 
directrice générale d’Éducaloi; 
Me Audrey Villeneuve, notaire et 
directrice du Centre de justice de 
proximité de Québec; Me 
François Bibeau, notaire et 
vice-président de la Chambre 
des notaires du Québec; Mme 
Élizabeth Corte, juge en chef de 
la Cour du Québec; Me Bernard 
Sinotte, avocat et ancien 
bâtonnier; et Me Maurice Paré, 
coprésident du Congrès 2015.

Crédit photo : Denis Beaumont.

•	 Mme Élizabeth Corte, juge en chef de la 
Cour du Québec; 

•	 Me François  B ibeau,  nota i re  et  
vice-président de la Chambre des 
notaires du Québec; 

•	 Me Audrey Vil leneuve, notaire et 
directrice du Centre de justice de 
proximité de Québec;

•	 Me Bernard Sinotte, avocat et ancien 
bâtonnier; 

•	 Me Nathalie Roy, avocate et directrice 
générale d’Éducaloi.

Lors de ce congrès, en plus de sa présence au panel, la directrice du Centre était invitée 
à présenter aux congressistes la mission et la vision des Centres de justice de proximité 
lors d’une présentation des bilans et initiatives prises en matière d’accès à la justice à 
travers la province.
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Chers amis et partenaires du Centre de justice de proximité de 
Québec,

Au nom du conseil d’administration, je vous présente un résumé de 
l’évolution du Centre de justice de proximité de Québec (CJPQ) au 
cours de l’année financière 2015-2016. 

Encore une fois, nous avons réussi à relever plusieurs défis. 

Les services gratuits d’information juridique et d’orientation offerts 
par le Centre sont toujours aussi indispensables pour tous ceux ayant 
besoin d’un accès plus facile à la justice. D’avril 2015 à mars 2016, le 
CJPQ a traité 6623 demandes dont 5973 demandes d’information 
juridique et 650 demandes d’information d’ordre général sans 
compter les citoyens que nous avons pu rejoindre par les séances 
d’information publiques (732 personnes). Depuis son ouverture 
jusqu’au 31 mars 2016, le CJPQ a déjà fait le suivi de près de 30 321 
demandes et inscriptions. Le CJPQ compte toujours sur le travail à 
temps plein de la directrice, de trois juristes et de la responsable de 
l’accueil des citoyens. Nous bénéficions également de l’implication 
d’étudiants en droit de l’Université Laval, ponctuellement au cours 
de l’année scolaire et pendant la saison estivale.

Le CJPQ a été confronté à quelques nuages. Notre juriste, Me Annie 
Laplante, a quitté le Centre en raison d’un retour dans sa région 
natale à l’occasion de la naissance de son premier enfant. Elle a été 
remplacée par Me Michèle Pageau que nous avons accueillie avec 
enthousiasme. En raison de la convalescence de notre directrice, j’ai 
pris sa relève à main levée, portant les chapeaux de directrice, 
d’avocate et de médiatrice pendant six semaines. Ne pouvant 
raisonnablement maintenir ce rythme, M. François Crête a accepté 
par la suite de prendre la responsabilité de la direction par intérim 
non pas sans devoir démissionner de la fonction de trésorier au sein 
du conseil d’administration du Centre, alors qu’il a été remplacé par 
M. Robert Caron qui a accepté de relever le défi de cumuler les 
fonctions de vice-président et de trésorier. Ces remplacements ont 
été assumés temporairement jusqu’au retour tant attendu de notre 
directrice au début du printemps. Nous avons pu compter sur une 
équipe qui s’est mobilisée afin que les mêmes services de qualité 
restent accessibles à tous, sans interruption.

CHANTAL GOSSELIN
Présidente

2. MOT DE LA PRÉSIDENTE 
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C’est avec fierté que je constate que l’équipe du Centre est toujours animée par un 
dynamisme et une créativité permettant de répondre avec efficacité aux besoins de la 
population malgré les différentes contraintes. Le Centre se permet toujours de rêver au 
moment où il pourra agrandir son équipe actuelle et ouvrir un bureau satellite dans la 
région de Chaudière-Appalaches afin de lui permettre de répondre à toutes les demandes 
de nos différents partenaires et aux besoins de sa clientèle grandissante. 

Je tiens à remercier personnellement les membres du conseil d’administration qui ont 
veillé activement au bon fonctionnement du Centre et dont l’expérience et l’expertise 
ont su l’aider grandement dans son cheminement : 

•	 M. Robert Caron, vice-président, membre élu représentant du partenaire CAVAC;

•	 M. François Crête, trésorier, membre désigné représentant de la Chambre des notaires 
du Québec;

•	 Mme Arlette Fortin, secrétaire, membre élue représentante des citoyens;

•	 Me Lisa Bérubé, administratrice, membre désignée représentante du Barreau du 
Québec;

•	 Me Marie-Josée Dumais, administratrice, membre élue représentante du Bureau de 
l’Ombudsman de la Ville de Québec;

•	 Me Marjorie Forgues, administratrice, membre désignée représentante du ministère 
de la Justice;

•	 Me Michel Y. Gaudreau, administrateur, membre désigné représentant de la Chambre 
des notaires du Québec; et

•	 Mme Édith St-Hilaire, administratrice, membre élue, représentante du partenaire ACEF 
de la Rive-Sud de Québec.

Je tiens également à remercier personnellement tous les employées du CJPQ qui forment 
une équipe exceptionnelle :

•	 notre directrice, Me Audrey Villeneuve;

•	 nos juristes au service à la clientèle : Mes Joanie Gallant, Isabelle Leblanc et Michèle 
Pageau;

•	 notre responsable de l’accueil et du soutien administratif, Mme Vanessa Morel; et

•	 notre étudiante pour la période estivale 2015, Mme Vanessa Drolet.

Nous avons également le privilège d’accueillir au sein de notre Centre la responsable 
des communications nationales pour les six Centres de justice de proximité actuels, Me 
Maude Bégin-Robitaille.
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Leur accueil, leur écoute, leur engagement et leur professionnalisme, en harmonie avec 
les valeurs du CJPQ, constituent un apport considérable pour aider à rendre la justice 
plus accessible. 

Je tiens à souligner l’appui indispensable de nos différents partenaires :

•	 Mme la ministre de la Justice et procureure générale du Québec, Me Stéphanie Vallée, 
Mme la sous-ministre de la Justice et la sous-procureure générale du Québec, Me 
Nathalie G. Drouin, Ad.E. et Mme la sous-ministre associée, Me Renée Madore, qui 
croient en les Centres de justice de proximité du Québec comme leviers permettant 
une communication ciblée vers le citoyen afin de répondre à l’un des trois enjeux 
prioritaires retenus par le ministère de la Justice : un meilleur accès à la justice et au 
droit pour le citoyen. Le ministère de la Justice du Québec s’est donné comme défi 
de jouer un rôle de premier plan dans l’élaboration des projets de réforme en matière 
de justice et nous pouvons lire à la page 22 de son plan stratégique 2015-2020 :

« Pour contribuer à l’information juridique de la population, le 
Ministère entend faire profiter un plus grand nombre de Québécois 
des services offerts par les centres de justice de proximité sur le 
territoire québécois. Grâce aux six centres en activité en 2015, des 
milliers de personnes peuvent bénéficier de services gratuits 
d’information et d’orientation juridiques. Le Ministère souhaite que
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six autres régions administratives soient desservies par un centre de 
justice de proximité d’ici le 31 mars 2020. À ce jour, la formule a 
démontré de façon tangible son efficacité à rendre la justice plus 
accessible à des milliers de citoyens. Une méthodologie commune aux 
centres sera d’ailleurs établie pour mesurer régulièrement la satisfaction 
de leurs usagers. »

•	 M. le directeur, Richard Carbonneau, Mme Gabriela Bezzi, Mme Thérèse Bolduc, Mme 
Mireille Pelchat et Me André Couture de l’équipe du partenaire financier qu’est le 
Fonds Accès Justice; et

•	 les différents et nombreux autres partenaires du Centre de justice de proximité de 
Québec qui travaillent en équipe avec nous, en complémentarité, dans la réalisation 
de notre mission, qu’il est malheureusement impossible de tous nommer ici.

Sans l’appui de tous ces partenaires, le CJPQ ne saurait accomplir sa mission ni être ce 
qu’il est devenu aujourd’hui.

Un grand merci à vous tous!

Chantal Gosselin, Ad. E.
Avocate et médiatrice 
Présidente du CJPQ
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AUDREY VILLENEUVE
Directrice

L’accès à la justice est sur toutes les lèvres dans la communauté 
juridique. Cet accès est au cœur même du message de la ministre de 
la Justice, Mme Stéphanie Vallée au sein du plan stratégique  
2015-2020 du ministère de la Justice du Québec. Tous les acteurs, qui 
oeuvrent de près ou de loin, dans le milieu de la justice sont interpellés 
et se mobilisent pour favoriser une vision plus large de l’accès à la 
justice. 

Le Centre de justice de proximité de Québec participe activement, 
dans la mesure de ses modestes moyens aux différents travaux : Tables 
de concertation et Forums qui regroupent des personnes sensibles à 
élaborer des initiatives et des projets concrets pour améliorer l’offre 
de justice pour les citoyens et amorcer un changement de culture. 

Depuis la création du Centre, j’aspire à sortir des sentiers battus. Pour 
les juristes que nous sommes, les facultés rationnelles, la logique, le 
raisonnement, les faits et les preuves font partie de notre langage et 
sont à la base de notre communication. Pour le citoyen vivant une 
situation comportant des enjeux juridiques, cet unique canal de 
communication revêt un caractère hermétique qui rend la 
communication parfois difficile.

C’est dans cette optique que l’équipe du Centre souhaite accompagner 
les citoyens. En les écoutant en premier lieu, en les orientant et en 
leur fournissant de l’information juridique sur leurs droits, leurs 
obligations et les options qui s’offrent à eux. Mais surtout, en leur 
offrant ce lieu pour libérer la charge émotionnelle, utiliser le rationnel 
pour mettre des mots sur ce vécu au lieu de le refouler et exacerber 
des sentiments tels que la colère, la tristesse, la honte et les multiples 
peurs qui nuisent à l’émergence de solutions et de l’énergie créatrice.

La satisfaction des besoins fondamentaux de la personne (son besoin 
d’être entendu, reconnu, accepté, non jugé, de s’affirmer…), combinée 
à la confiance que nous lui témoignons par nos mots et notre attitude, 
en plus de l’information juridique qu’elle reçoit procure l’élan favorisant 
sa responsabilisation et devient un puissant moteur d’action. Cette 
énergie mobilisatrice aide le citoyen à décider de la solution bénéfique 
pour lui-même, là où il est rendu dans son parcours de vie.

3. MOT DE LA DIRECTRICE 
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Depuis sa création, le Centre chemine vers cette approche chaleureuse qui sécurise la 
personne et favorise la confiance. Le Centre souhaite poursuivre sur cette lancée. Une 
approche qui accroît l’accès à la justice pour chaque citoyen puisqu’elle considère la 
personne dans sa globalité, c’est-à-dire en tenant compte de ses facultés rationnelles et 
émotives et « parle » donc le langage universel de chaque être humain; le langage de 
la tête et du cœur.

Il m’importe de nous féliciter pour notre apport à la communauté et l’unicité de nos 
services en matière d’accès à la justice. 

Il m’importe de vous remercier.

•	 Merci aux employés pour la qualité de votre présence et votre compétence.

•	 Merci à la responsable des communications nationales pour ses multiples talents, en 
matière juridique, en graphisme et en communication.

•	 Merci aux étudiants bénévoles pour votre générosité.

•	 Merci aux membres du conseil d’administration de nous guider et nous soutenir.

•	 Merci aux nombreux partenaires pour votre collaboration en service ou à titre personnel.

•	 Merci aux représentants du Fonds Accès Justice pour votre ouverture et votre confiance 
renouvelée. 

Amitiés,

Le succès vient 
quand les gens 

agissent ensemble, 
l’échec tend à se 

produire seul. 
– Deepak Chopra –

Audrey Villeneuve, notaire 
Directrice du CJPQ
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MISSION 

Le Centre de justice de proximité de Québec (CJPQ), est un 
organisme à but non lucratif ayant pour mission de promouvoir 
l’accès à la justice en favorisant la participation des citoyens, 
par des services d’information juridique gratuits, de soutien 
et d’orientation offerts en complémentarité avec les ressources 
existantes.

VALEURS

Nous reconnaissons en chaque individu la capacité à prendre 
en charge sa situation et croyons en son potentiel à faire les 
meilleurs choix pour lui-même.

Le respect, l’empathie, l’ouverture d’esprit et la collaboration 
sont au coeur de nos valeurs.

Nous agissons avec impartialité et confidentialité.

SERVICES

Le CJPQ est un lieu d’écoute et de collaboration qui s’adresse 
à toute personne, quels que soient ses revenus et la nature 
juridique du problème rencontré. Le CJPQ :
•	 vous accueille à ses bureaux ou vous répond par téléphone;

•	 vous écoute, cible vos besoins et vous donne de 
l’information juridique afin que vous puissiez prendre des 
décisions éclairées;

•	 vous offre des séances d’information sur des sujets juridiques 
liés à la vie courante;

•	 vous propose un éventail de dépliants, brochures et outils 
d’information;

•	 vous donne accès à un ordinateur et un téléphone pour 
faciliter vos recherches en matière de justice.

4. PRÉSENTATION DU
CJP DE QUÉBEC 

4.1 MISSION, VALEURS ET SERVICES 
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4.1 MISSION, VALEURS ET SERVICES 

4.2 STRUCTURE ORGANISATIONNELLE

CONSEIL D’ADMINISTRATION

Le Conseil d’administration, qui œuvre à rendre la justice plus accessible, s’est réuni à 
six (6) reprises au cours de l’année 2015-2016 :

•	 Me Chantal Gosselin, présidente et représentant le Barreau du Québec (membre 
permanent);

•	 M. Robert Caron, vice-président et représentant le CAVAC de la Capitale-Nationale 
et de la Chaudière-Appalaches (membre partenaire);

•	 Me François Crête, trésorier et représentant la Chambre des notaires du Québec 
(membre permanent);

•	 Me Lisa Bérubé, administratrice et représentant le Barreau du Québec (membre 
permanent);

•	 Me Marie-Josée Dumais, administratrice et représentant le Bureau de l’Ombudsman 
de la la Ville de Québec (membre partenaire);

•	 Me Marjorie Forgues, administratrice et représentant le ministère de la Justice, 
Direction régionale des services judiciaires de la Capitale-Nationale et du palais de 
justice de Québec (membre permanent);

•	 Mme Arlette Fortin, administratrice et 
représentant le public (membre citoyen);

•	 Mme Édith St-Hilaire, administratrice et 
représentant l’ACEF de la Rive-Sud de 
Québec (membre partenaire);

•	 Me Michel Y. Gaudreau, administrateur 
et représentant la Chambre des notaires 
du Québec (membre permanent).
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LE PERSONNEL 

L’équipe professionnelle ayant pour mission d’accueillir chaleureusement les citoyens, 
de les informer, les orienter et de vulgariser les notions du droit en tenant compte des 
besoins et motivations de chaque personne :  

Direction :
•	 Audrey Villeneuve, notaire.

Accueil et soutien  
administratif :
•	 Vanessa Morel, technicienne juridique.

Service à la clientèle :
•	 Joanie Gallant, avocate;

•	 Isabelle Leblanc, avocate;

•	 Annie Laplante, avocate (août 2012 à 
décembre 2015);

•	 Michèle Pageau, avocate (décembre 
2015 à aujourd’hui).

Responsable des communications 
nationales :
•	 Maude Bégin-Robitaille, avocate.
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4.4 REMERCIEMENTS

L’équipe professionnelle et les membres du conseil d’administration remercient 
chaleureusement Me Renée Madore, sous-ministre associée au ministère de la Justice 
ainsi que l’équipe du Bureau du Fonds Accès Justice composée de M. Richard 
Carbonneau, directeur, de Mme Thérèse Bolduc et de Mme Mireille Pelchat.

Les partenaires, les collaborateurs, les organismes, les instances et toutes les personnes 
qui ont contribué, de près ou de loin, aux différentes activités et séances d’information 
sont également remerciés, tant pour leur appui que pour leur participation de toute 
nature. 

Nous remercions spécialement nos bénévoles étudiants de la Faculté de droit de 
l’Université Laval pour leur générosité et tout le temps qu’ils ont consacré à la recherche 
juridique.

SESSION D’AUTOMNE 2015 : 

•	 Rachel Nadeau; 

•	 Sandy Caron;

•	 Émilie Côté;

•	 Benjamin Tremblay.

Pour l’année 2015-2016, le Centre a reçu une subvention du Fonds Accès Justice de  
404 815 $. 

Le Fonds Accès Justice (FAJ), institué au ministère de la Justice le 5 avril 2012, vise à 
soutenir des actions améliorant la connaissance et la compréhension du droit et du 
système de justice québécois par les citoyens, favorisant ainsi l’accès à la justice. Le FAJ 
soutient notamment le financement des Centres de justice de proximité.

Les revenus du Fonds Accès Justice proviennent principalement :
•	 de crédits du Ministère;

•	 de l’entente Canada-Québec concernant les mesures québécoises de justice familiale;

•	 d’une contribution de 4 $ exigée des personnes qui commettent une infraction aux 
lois pénales québécoises.

4.3 RESSOURCES FINANCIÈRES

SESSION D’HIVER 2016 :

•	 Victor St-Aubin-Dumont;

•	 Jean-Michel Côté.
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5. PRIORITÉS D’ACTION 
2015-2016 

L’IMPORTANCE DU SERVICE À LA 
CLIENTÈLE

Le CJPQ doit faire face à plusieurs défis. L’un de ceux-ci, 
bien qu’encourageant et recherché, est sa popularité 
toujours grandissante. La demande de services est en 
constante croissance bien que les ressources financières 
et humaines demeurent les mêmes. Le délai d’attente 
du citoyen pour obtenir de l’information juridique 
s’allongeant, le conseil d’administration a entrepris une 
réflexion stratégique au mois d’avril 2015, afin de 
pouvoir  offrir des services de qualité aux citoyens tout 
en offrant un environnement de travail favorable aux 
employés.

Suite à cette réflexion, l’équipe de travail a révisé le 
fonctionnement interne et les méthodes de travail pour 
diminuer le délai du 1er contact téléphonique entre le 
citoyen et la personne à l’accueil à 24 h, et entre le 
citoyen et le juriste à 48 h. 

Soucieux d’offrir un service à la clientèle efficient et de 
qualité,  le Centre s’est ainsi doté d’une politique interne 
respectant sa mission, sa vision et ses valeurs. La 
politique tient compte notamment de l’importance de 
travailler en collaboration avec les organismes 
communautaires et gouvernementaux, afin de ne pas  
« dédoubler » les services.

La priorité du Centre devait demeurer le service à la 
clientèle : la politique mise en place a permis de 
diminuer considérablement le délai d’attente du citoyen 
avant qu’il puisse s’entretenir avec un juriste pouvant 
répondre à ses questions. La révision du fonctionnement 
a permis de conserver l’offre des séances d’information 
permettant d’atteindre les citoyens d’un plus large 
auditoire, de faire connaître l’organisme et son 
dynamisme et d’accroître son rayonnement et sa 
visibilité.
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Commentaire d’un  
participant : « Une conférence 

très intéressante sur le 
processus, mais aussi sur le 

reste qui l’entoure (médiation, 
ressources, etc.). Merci! »

6. RAPPORT D’ACTIVITÉ
2015-2016 
6.1 ATELIERS ET SÉANCES D’INFORMATION

SÉRIE DE SÉANCES D’INFORMATION SUR « LES 
PETITES CRÉANCES »

En collaboration avec le ministère de la Justice du Québec, le Barreau 
de Québec et le Jeune Barreau de Québec, le Centre a présenté encore 
cette année des séances d’information sur les petites créances au Palais 
de justice de Québec. 

Un juge, un médiateur et un avocat invités ont informé les citoyens des 
étapes d’un recours aux petites créances, de l’importance de la 
communication et de la médiation ainsi que des attentes des juges lors 
des audiences. Encore cette année, les citoyens ont souligné dans leurs 
commentaires l’excellence de la vulgarisation du contenu ainsi que la 
pertinence des informations présentées par les médiateurs et juges 
invités.

Plus de 250 
citoyens informés 

lors des séances 
d’information sur 

les petites 
créances

•	 3 juin 2015;

•	 14 octobre 2015;

•	 9 décembre 2015;

•	 10 février 2016;

•	 13 avril 2016. 
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NOUVEAUTÉ EN 2015-2016 :  
« LES PETITES CRÉANCES » SUR  
LA RIVE-SUD DE QUÉBEC

Une nouveauté pour la saison 2015-2016 
fut la présentation d’une première séance 
d’information en matière de petites 
créances sur la Rive-Sud de Québec, le 8 
mars 2016. 

En plus de l’aide appréciée de nos 
partenaires réguliers, cette séance 
d’information fut aussi réalisée avec la 
précieuse collaboration de :

•	 L’ACEF Rive-Sud;

•	 Le Bureau d’aide juridique de Lévis.

Merci à nos conférenciers : L’Honorable 
Charles G. Grenier, juge coordonnateur de 
la Cour du Québec pour la région Québec–
Chaudière-Appalaches, Me Catherine 
Claveau, médiatrice et bâtonnière du 
Barreau de Québec, Me David Chapdelaine 
Miller, avocat au Bureau d’aide juridique de  
Lévis.

50 CITOYENS ONT 
PARTICIPÉ À 

CETTE SÉANCE

ATELIERS AU CENTRE POUR LES CITOYENS

Pour l’année 2015-2016, le Centre a offert aux citoyens, dans ses 
propres locaux, une série d’ateliers mensuels sur divers sujets de 
nature juridique : 

•	 15 septembre 2015 : Se protéger en prévision de l’inaptitude;

•	 13 octobre 2015 : S’assurer du respect de ses dernières volontés : 
le testament;

•	 10 novembre 2015 : Le règlement d’une succession;

•	 8 décembre 2015 : Consommateur, vous êtes protégés, connaissez 
vos droits!;

•	 14 janvier 2016 : Partage des biens à la séparation;

•	 18 février 2016 : Garde d’enfant, pension alimentaire et autorité 
parentale;

•	 17 mars 2016 : Les règles particulières du bail de logement.

Plus de 60 
citoyens informés 
lors de ces 
ateliers!

Commentaire d’un  
participant : « La présentation 
était très claire, fil conducteur 
présent. Belle découverte 
d’une source d’information 
accessible et vulgarisée. »
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SÉANCES D’INFORMATION DANS LES ORGANISMES

26 mai 2015 : Centre de formation 
Louis-Joliette;

15 septembre 2015 : Organisme Mère et 
monde;

8 octobre 2015 : Organisme Fraternité 
de Vanier;

4 décembre 2015 : École secondaire 
Jean de Brébeuf;

12 janvier 2016 : Collège 
François-de-Laval;

19 février 2016 : Organisme Mère et 
monde;

23 février 2016 : Les matinées « Amies 
des ainées ».

LES ASPECTS JURIDIQUES DE LA 
SÉPARATION 

CONJOINTS DE FAIT ET  
DROITS DES TRAVAILLEURS 

MANDAT EN CAS D’INAPTITUDE  
ET TESTAMENT 

CHOISIS TON CAMP! 
(ATELIER ÉDUCALOI) 

TES DROITS, TES OBLIGATIONS 
(ATELIER CJP) 

CONJOINTS DE FAIT ET  
DROITS DES TRAVAILLEURS 

MANDAT EN CAS D’INAPTITUDE  
ET TESTAMENT 

Au total, plus de 250 citoyens informés lors de nos 
séances d’information dans les organismes du milieu!
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6.2 : CHRONIQUES JURIDIQUES ET ENTREVUES 

RADIO 

Émission de radio du Centre, intitulée « J’ai bien le droit », avec l’animateur Julien 
Bilodeau, ex-journaliste de Radio-Canada, les lundis de 12 h à 12 h 30, sur les ondes des 
CKIA FM.

« MERCI AUX ÉTUDIANTS DU CJPQ 
POUR LEUR COLLABORATION 
EXCEPTIONNELLE TOUT AU  
LONG DE L’ANNÉE. » 

Commentaire d’un auditeur :  
« Bonjour, je vous ai écouté au 
show de Marceau et Véro (…) Merci 
de nous parler de nos droits. Vous 
êtes clair! Super d’avoir des infos 
et une émission plus sérieuse, on 
n’a pas souvent ce genre de chose 
à la radio. Merci pour la référence 
« Alter justice » pour mon fils (casier 
alcool au volant) et centre de 
proximité justice gratuite. »

Quelques sujets traités cette année : 

•	 Nouveau Code de procédure civile;

•	 Charte des droits et liberté de la 
personne;

•	 Les modes de prévention et de règlement 
des différents;

•	 Protection des personnes vulnérables;

•	 Magasinage des Fêtes;

•	 Etc.

Capsules juridiques ponctuelles à l’émission 
« Les matins éphémères », sur les ondes de 
CKRL FM.

Trois chroniques juridiques à l’émission « Le 
Show tard », sur les ondes des Choi Radio-X 
FM.

ARTICLE

Automne 2015 : Publication de l’article  
« Les notaires et le mandat d’aide  
juridique » dans le journal de la Chambre 
des notaires L’Entracte.

Benjamin tremblay, étudiant de 
la saison automne 2015.
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SECTION 6.3 : RAYONNEMENT ET ÉVÉNEMENTS
SPÉCIAUX

KIOSQUES ET PRÉSENTATION  
DES SERVICES

•	 16 avril 2015 : kiosque à la soirée de 
l’Institut universitaire en santé mentale de 
Québec, en partenariat avec le Barreau 
de Québec, pour l’événement « Tête-à-
tête avec le Curateur publ ic  du  
Québec : les régimes de protection »;

•	 28 mai 2015 : Présentation des services 
du Centre aux agents de probation du 
Palais de justice de Québec;

•	 30 juin 2015 : Présentation des services 
du Centre à l’entreprise de formation 
Dimensions;

Lors du congrès de la Chambre des 
nota ires  2015,  qui  s ’est  tenu à 
Sherbrooke du 23 au 25 septembre 
2015, la directrice du Centre, Me Audrey 
Villeneuve, a présenté les services des 
Centres de justice de proximité. 

Elle a aussi participé à un panel sous le 
thème de  l ’Accès  à  l a  j u s t i ce , 
accompagnée de plusieurs acteurs du 
milieu (voir section « Faits Saillants » pour 
plus d’information).

Sur cette photo : Audrey Villeneuve et 
M a r t i n  S c a l l o n ,  d i re c t e u r  d e s 
communications de la Chambre des 
notaires lors du congrès. 

Crédit photo : Denis Beaumont.

•	 14 septembre 2015 : Présentation du Centre lors du cocktail de lancement du 
programme d'accès à la justice de l'Université Laval sur invitation de Pro Bono Students 
Canada de l’Université Laval;

•	 24 septembre 2015 : Kiosque lors de l’événement annuel de Miels Québec;

•	 30 mars  2016 : Kiosque lors de la Journée des partenaires du Centre de réadaptation 
en dépendance de Québec.
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PARTICIPATION À DES ÉVÉNEMENTS SPÉCIAUX, COLLOQUES ET 
RENCONTRES DE PARTENAIRES

•	 29 mai 2105 : Invitation par le Président de la Chambre des notaires du Québec, Me 
Gérard Guay, pour la soirée hommage à l’honorable juge Louis Lebel à la Chapelle du 
Musée de l’Amérique francophone, à Québec;

De gauche à droite : Mme Vanessa Morel, Me Chantal Gosselin, Me Isabelle Leblanc, Me Joanie Gallant,  
La très honorable Beverley McLachlin, Juge en chef de la Cour Suprême du Canada, l’Honorable Claire 
l’Heureux-Dubé, juge à la retraite de la Cour Suprême du Canada, Me Annie Laplante et Me Audrey 
Villeneuve.

•	 10 juin 2015 : Célébration des 35 ans d’existence du Centre Étape qui œuvre auprès 
des femmes de la région de Québec et poursuit sa mission de travailler à l’amélioration 
de leurs conditions socio-économiques en favorisant leur accès à l’autonomie financière 
par le biais du travail;

•	 9 septembre 2015 : 12e Conférence annuelle Claire L’Heureux-Dubé « L’accès à la 
justice au Canada : un virage culturel aux multiples facettes » par La juge en chef de 
la Cour suprême du Canada, la très honorable Beverley McLachlin;
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•	 28 octobre 2015 : Me Isabelle Leblanc, juriste au CJPQ, a été « Serveuse d’un soir » 
dans le cadre d’une soirée-bénéfice organisée par l’Armée du Salut pour aider le 
centre d’hébergement pour femmes la Maison Charlotte;

À sa table, de gauche à droite : Mme Ginette Galarneau, présidente de l’Office de la 
protection du consommateur, Me Isabelle Leblanc, Mme Arlette Fortin, administratrice au 
Centre de justice de proximité de Québec, L’honorable Charles G. Grenier, juge 
coordonnateur de la Cour du Québec pour la région Québec-Chaudière-Appalaches, Me René 
Madore, Sous-ministre associée, Direction générale de l'accès à la justice, Me Audrey 
Villeneuve, notaire et directrice du Centre de justice de proximité de Québec, M. Richard 
Carbonneau, directeur, Direction de l’aide aux victimes et des mesures d’accessibilité, Me 
Chantal Gosselin, avocate, médiatrice et présidente du Centre de justice de proximité de 
Québec et Me Céline Vallières, avocate et médiatrice.

•	 28 et 29 octobre 2015 : Formation organisée par le Bureau du Fonds Accès Justice 
pour les Centres sur les modes de prévention et règlement des différends (PRD) offerte 
par Me Marie-Claire Belleau, avocate et médiatrice et Me Jean-François Roberge, 
psychologue et médiateur.
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PARTICIPATION À DES COMITÉS, FORUMS ET AUTRES 

•	 Comité directeurs du Forum québécois sur l'accès à la justice en matière civile et 
familiale;

•	 Table provinciale de concertation en matière de petites créances;

•	 Table de concertation des organismes d’information juridiques – Québec;

•	 Projet de recherche « Atlas et Mappemonde des modes d’intervention en situation de 
conflits pour l’accès à la justice », de la professeure Marie-Claire Belleau;

•	 Projet de recherche « Accès au Droit et à la Justice », du professeur Pierre Noreau;

•	 Conseil d’administration de l’Office de la protection du consommateur;

•	 Conseil d’administration du Centre d’information et de référence (service « 211 »);

•	 Conseil d’administration de La Jonction;

•	 Conseil d’administration de la CDEC;

•	 Conseil d’administration du PAN de la Chambre des notaires;

•	 Entente de collaboration avec le Curateur public.

À l’automne 2015, le Centre a eu le plaisir 
d’accueillir Mme Claudia Moreira, avocate 
spécialisée dans la défense des droits des 
consommateurs au Brésil.

Mme Moreira est arrivée au Québec en 
2013. Grâce à l’organisme Option-travail, 
elle a pu bénéficier d’un stage au sein du 
Centre de justice de proximité de Québec.

Ce stage, d’une durée de 4 semaines, visait 
à créer un maillage professionnel entre les 
organismes de la région de Québec et les 
personnes immigrantes. 

Des liens et des échanges nourrissants de 
part et d’autre ont eu lieu!

ACCUEIL DANS LES LOCAUX  
DU CJPQ

De gauche à droite : Mme Claudia Moreira, Me 
Audrey Villeneuve et Mme Sandrine Gérard, 
conseillère auprès des personnes immigrantes et 
responsable des services en immigration chez 
Option-travail.
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POUR LA PÉRIODE DU 1er AVRIL 2015 AU 31 MARS 2016 

Le Centre a reçu 5 973 demandes d’information juridique et 650 demandes d’information 
d’ordre général pour un total de 6 623 demandes. Il s’agit d’une diminution de 138 
demandes par rapport à l’an dernier où le Centre avait terminé l’année avec 6 761 
demandes, ce qui constitue une baisse de 2 %.

Les séances d’information et ateliers totalisent 732 personnes comparativement à 776 
personnes pour l’an passé, ce qui représente une diminution de 44 personnes, soit une 
baisse de 5.7 %.

En début d’année financière, le Centre a modifié sa politique pour l’émission de dossiers 
« plumitifs » à partir des données de la Société québécoise d’information juridique 
(SOQUIJ), laquelle fournit les accès gratuitement aux Centres de justice de proximité. 
La diminution du nombre de dossiers « plumitifs » a sans doute eu une incidence sur la 
baisse du nombre total de demandes annuelles.

Au total, 6 623 demandes 
d’information au Centre  
et 732 personnes aux 
séances d’information  
en 2015-2016!

7. DONNÉES STATISTIQUES
2015-2016
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7.1 RÉCEPTION DE LA DEMANDE

7.2 GENRE

ANNÉE FINANCIÈRE : 1er AVRIL 2015 AU 31 MARS 2016

RÉCEPTION DE LA DEMANDE NB DE DEMANDES POURCENTAGE

En personne 3542 59,3 %

Par téléphone 2430 40,7 %

Par courriel 1 0,0 %

ANNÉE FINANCIÈRE : 1er AVRIL 2015 AU 31 MARS 2016

GENRE NB DE DEMANDES POURCENTAGE

Féminin 2651 44,4 %

Masculin 3153 52,8 %

Refus de répondre 105 1,8 %

Ne s'applique pas 64 1,1 %
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7.3 PROVENANCE DE LA DEMANDE

ANNÉE FINANCIÈRE : 1er AVRIL 2015 AU 31 MARS 2016

PROVENANCE DE LA DEMANDE NB DE DEMANDES POURCENTAGE

Capitale-Nationale 4293 71,9 %

Chaudière-Appalaches 789 13,2 %

Autre 521 8,7 %

Refus de répondre 370 6,2 %

Ne s'applique pas 0 0,0 %
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7.4 DOMAINE DE CONSULTATION

ANNÉE FINANCIÈRE : 1er AVRIL 2015 AU 31 MARS 2016

DOMAINE DE CONSULTATION NB DE DEMANDES POURCENTAGE

Droit familial 1073 18,2 %

Droit civil 1152 19,5 %

Droit logement 272 4,6 %

Droit du travail 204 3,5 %

Droit de la consommation 166 2,8 %

Droit criminel et pénal 1412 23,9 %

Droit successoral (succession, testament) 145 2,5 %

Droit des personnes 81 1,4 %

Droit administratif 158 2,7 %

Droit commercial 50 0,8 %

Droit des biens 34 0,6 %

Droit de l'immigration 29 0,5 %

Mandat en cas d'inaptitude et régime de 
protection

64 1,1 %

Procédure civile 310 5,3 %

Information sur le centre 4 0,1 %

Saisie/exécution de jugement 75 1,3 %

Autre(s) 672 11,4 %

Domaine de consultation
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7.5 ÂGE

ANNÉE FINANCIÈRE : 1er AVRIL 2015 AU 31 MARS 2016

ÂGE NB DE DEMANDES POURCENTAGE

Moins de 18 ans 9 0,2 %

18 à 35 ans 1393 23,3 %

36 à 50 ans 1735 29,0 %

51 à 65 ans 1620 27,1 %

Plus de 65 ans 666 11,2 %

Refus de répondre 467 7,8 %

Ne s’applique pas 83 1,4 %
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7.6 REVENU ANNUEL 

ANNÉE FINANCIÈRE : 1er AVRIL 2015 AU 31 MARS 2016

REVENU ANNUEL NB DE DEMANDES POURCENTAGE

Moins de 20 000 $ 1545 25,9 %

20 000 $ à 40 000 $ 1622 27,2 %

40 000 $ à 60 000 $ 1036 17,3 %

60 000 $ à 80 000 $ 348 5,8 %

Plus de 80 000 $ 162 2,7 %

Refus de répondre 1173 19,6 %

Ne s’applique pas 87 1,5 %
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7.7 SCOLARITÉ COMPLÉTÉE

ANNÉE FINANCIÈRE : 1er AVRIL 2015 AU 31 MARS 2016

SCOLARITÉ COMPLÉTÉE NB DE DEMANDES POURCENTAGE

Primaire 280 4,7 %

Secondaire 1241 20,8 %

Professionnel (D.E.P.) 723 12,1 %

Collégial (CEGEP) 960 16,1 %

Universitaire 1253 21,0 %

Post-universitaire 203 3,4 %

Refus de répondre 1227 20,5 %

Ne s'applique pas 86 1,4 %
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7.8 RÉFÉRENCEMENT 

ANNÉE FINANCIÈRE : 1er AVRIL 2015 AU 31 MARS 2016

RÉFÉRENCEMENT NB DE DEMANDES POURCENTAGE

Organisme communautaire 555 9,3 %

Organisme gouvernemental ou député 1057 17,7 %

Palais de justice 1572 26,3 %

Barreau / Chambre des notaires / 
Professionnel du droit

224 3,8 %

Amis/Parents 632 10,6 %

Publicité radio 30 0,5 %

Publicité journaux 64 1,1 %

Publicité télévision 17 0,3 %

Dépliants 66 1,1 %

Site internet 490 8,2 %

En passant devant le local 204 3,4 %

Ville 60 1,0 %

Publicité autobus 5 0,1 %

Service Québec 59 1,0 %

Réseaux sociaux 44 0,7 %

Autre 580 9,7 %

Refus de répondre 305 5,1 %

Ne s'applique pas 9 0,2 %
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